
 

Le mouillage de plaisance 

Les zones de mouillages et d’équipement légers ont vocation à participer au développement 

durable des zones côtières, en conciliant les intérêts de la navigation de plaisance, la sécurité 

et la protection de l’environnement. Elles permettent en effet l’accueil et le stationnement des 

navires de plaisance sans avoir recours à la construction de ports « en dur », à la fois coûteux 

et qui entraînent l’affectation irréversible d’un site. Elles proposent aux plaisanciers des 

équipements plus légers que dans les ports traditionnels mais qui permettent une gestion et un 

contrôle des zones d’amarrage, en évitant ainsi les mouillages « sauvages » qui peuvent poser 

des difficultés en termes de sécurité, de salubrité et de protection de l’environnement. 

C’est l’article 28 de loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la 

mise en valeur du littoral qui donne un cadre juridique aux mouillages organisés. Ce texte est 

aujourd’hui codifié aux articles L 2124-5 et L 2124-14 du code général de la propriété des 

personnes publiques et aux articles L 341-9 à L 341-12 du code du tourisme. 

Le décret d’application n° 91-110 du 22 octobre 1991, relatif aux autorisations d’occupation 

temporaire (AOT) concernant les zones de mouillages et d’équipements légers sur le domaine 

public maritime, en fixe les principes de création, de gestion et de contrôle. 

 

 

Le 23 décembre 2009 


